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Décision du 2 août 2021
 

CONCLUSIONS

M. Raphaël Chambon, rapporteur public

Lors du second tour des élections municipales dans la commune de Mauléon-Licharre 
(Pyrénées-Atlantiques), trois listes étaient en présence. La « Liste d’union citoyenne », menée 
par M. L..., l’a emporté avec 748 voix (40,34 % des suffrages exprimés), devançant de 39 
voix la liste conduite par le maire sortant M. E... (709 voix, 38,24 % des suffrages exprimés), 
une troisième liste n’obtenant que 21,41 % des exprimés.

M. E... et ses colistiers ont demandé au tribunal administratif de Pau d’annuler les 
opérations électorales.

L’ancien maire et treize de ses colistiers relèvent appel du jugement par lequel le TA a 
rejeté leur protestation. 

Les requérants soutiennent en premier lieu que c’est à tort que le TA a jugé que 
MM. B... et P..., candidats sur la liste de L... en 5ème et 9ème place respectivement et élus au 
conseil municipal lors du scrutin du 28 juin, n’étaient pas inéligibles.

Dans leur protestation devant le TA, M. E... et ses colistiers avaient soutenu que les 
intéressés ne remplissaient pas les conditions prévues à l’article L. 11 du code électoral pour 
être inscrits sur les listes électorales de la commune et n’étaient par suite pas éligibles.

En défense, M. L... a soutenu que si MM. B... et P... n’étaient pas électeurs dans la 
commune et n’y résidaient pas, ils étaient néanmoins éligibles en leur qualité de contribuables 
inscrits au rôle des contributions directes., en vertu de l’article L. 228 du code électoral, lequel 
dispose que « sont éligibles au conseil municipal tous les électeurs de la commune et les 
citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits 
au 1er janvier de l'année de l'élection ».

Ainsi que le souligne M. L..., ce n’est que dans leur mémoire en réplique enregistré 
après l’expiration du délai de recours que les auteurs de la protestation ont soutenu que les 
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intéressés n’étaient pas inscrits au rôle des contributions directes et ne remplissaient pas les 
conditions pour l’être.

Mais le grief d’inéligibilité étant d’ordre public (3/5 SSR, 8 mars 1972, Élection 
municipale de Granges-Bombis, n° 83329, au Recueil) et pouvant à ce titre être soulevé pour 
la première fois en appel (6/2 SSR, 16 février 1972, Élection municipale de Montfaucon, 
n° 83672, au Recueil), le caractère tardif de cette invocation est sans incidence sur le litige.

Le TA, après avoir écarté comme inopérante l’invocation de la méconnaissance de 
l’article L. 11 du code électoral, qui ne régit pas l’éligibilité des conseillers municipaux mais 
les conditions d’inscription sur les listes électorales, a jugé qu’à supposer soulevé le grief tiré 
de la méconnaissance de l’article L. 228 du code, celui-ci devait être écarté dès lors qu’il 
résultait de l’instruction que si les intéressés n’étaient pas inscrits sur la liste électorale de la 
commune, ils étaient en revanche inscrits sur le rôle des contributions directes de la commune 
au 1er janvier 2020.

Les appelants font de nouveau valoir que MM. B... et P... n’étaient pas inscrits au rôle 
des contributions directes et ne remplissaient pas les conditions pour l’être.

S’il ne vous appartient pas d'apprécier la régularité des inscriptions ou l'absence 
d'inscription sur les listes électorales, appréciation qui relève exclusivement de la compétence 
du juge judiciaire, vous êtes, en tant que juge de l’élection, compétents pour rechercher si un 
intéressé est légalement inscrit ou, à défaut d'inscription, s’il remplit les conditions pour 
figurer au rôle d'une des contributions directes communales (3/5 SSR, 11 juin 1993, Election 
municipale de Saül, n° 121338, aux Tables).

En l’espèce, l’affirmation du TA est erronée. Rien au dossier n’atteste que MM. B... et 
P... auraient déjà été inscrits sur le rôle des contributions directes de la commune au 1er janvier 
2020 et ce n’est d’ailleurs pas soutenu par M. L..., qui fait en revanche valoir que les 
intéressés justifient qu’ils devaient y être inscrits à cette date. 

Les deux candidats avaient en effet produit chacun, notamment, une attestation établie 
par le directeur départemental des finances publiques, en application de l’article R. 128 du 
code électoral, lequel exige, de joindre à la déclaration de candidature, pour chaque candidat 
n’étant pas électeur dans la commune, une attestation du DDFIP « établissant que l'intéressé, 
au vu notamment des rôles de l'année précédant celle de l'élection et des éléments que celui-ci 
produit, et sous réserve d'une modification de sa situation dont l'autorité compétente n'aurait 
pas eu connaissance, justifie qu'il devait être inscrit au rôle des contributions directes dans la 
commune où il se présente à la date du 1er janvier de l'année de l'élection ».

Mais une telle attestation, dont la préfecture se contente lors de l’enregistrement des 
candidatures, ne suffit pas à prouver devant le juge de l’élection que le candidat devait être 
inscrit au rôle des contributions directes de la commune au 1er janvier (6/2 SSR, 29 décembre 
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1989, Elections municipales de Decize, n° 108094, au Recueil). Il appartient en effet au 
candidat de justifier qu’il en est ainsi par des pièces ayant date certaine, ce que le juge de 
l’élection vérifie (6/2 SSR, 7 juin 1972, Elections municipales d’Eyne, n° 83870, au Recueil).

Dans cette décision, vous avez ainsi jugé qu’un contrat de location n’ayant pas faire 
l’objet d’un enregistrement avant le 1er janvier de l’année de l’élection n’avait pas acquis date 
certaine. Votre jurisprudence en ce sens est abondante.

Or les baux produits en l’espèce ne satisfont pas à cette condition, de sorte qu’il y a 
lieu de déclarer les intéressés inéligibles et de proclamer élus les premiers candidats non élus 
de la liste de M. L....

Les appelants vous invitent à annuler l’ensemble des opérations électorales, en 
soutenant que la présence de ces deux candidats sur la liste conduite par M. L... qui n’ignorait 
rien de leur inéligibilité est constitutive d’une manœuvre ayant eu pour effet d’altérer la 
sincérité du scrutin, compte tenu du faible écart des voix.

Lorsque certains candidats élus étaient inéligibles, vous n’annulez en effet l’ensemble 
du scrutin que si la présence sur une liste d’un candidat inéligible a eu, eu égard aux 
circonstances de l’espèce tenant notamment à sa place en tête de liste, à sa notoriété ou au 
déroulement de la campagne, constitué une manœuvre ayant, compte tenu de l’écart de voix, 
altéré la sincérité du scrutin (5/10 SSR, 9 mars 1990, Election municipale de Montereau-
Fault-Yonne, n° 109117, aux Tables ; 3/5 SSR, 20 mars 1996, Elections municipales de 
Bessèges, n° 173941, aux Tables ; 3/5 SSR, 10 mai 1996, Elections municipales de Vidauban, 
n° 173747 ; 5/7 SSR, 10 juillet 2002, Elections municipales d'Eragny-sur-Oise, n° 239871 ; 
1/4 CHR, 28 mai 2021, Elections municipales du Fousseret, n° 446967).

Rien de tel en l’espèce. Aucune pièce au dossier ne témoigne du rôle prépondérant de 
MM. B... et P..., qui figuraient en 5ème et 9ème place sur la liste de M. L..., dans la campagne 
électorale, ni de leur notoriété particulière. De surcroît, l’écart entre les deux listes est 
supérieur à deux points de pourcentage, ce qui est substantiel. 

Le second grief invoqué devant les premiers juges et réitéré en appel est tiré de ce que 
le tract diffusé par la liste de M. L... le 21 juin 2020 portait à son égard et à l’égard d’un de 
ses adjoints des accusations diffamatoires d’une gravité telle qu’il n’avait pu utilement y 
répondre, nonobstant la circonstance qu’il avait publié un démenti le 24 juin, et qu’ainsi la 
sincérité du scrutin a été altérée de sorte que, au regard du faible écart de voix, les opérations 
électorales doivent être annulées.

Est en cause un tract intitulé « le maire sortant perd son sang-froid » indiquant que 
« M  E... et son adjoint M. X... ont été condamnés à eux deux, en tant que personnes morales, 
au moins 5 fois au cours des 6 dernières années (Tribunal de commerce, conseil des 
prud'hommes...), l'un comme responsable de l'association du Château de Libarrenx et l'autre 
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en tant que Maire de Mauléon et Président de la SEM Aguerria » et qu’« au total les démêlés 
judiciaires du maire et de son adjoint auront coûté ces dernières années à la ville de Mauléon 
plus de 140 000 euros, payés avec nos impôts ».

Après avoir cité l’article L. 48-2 du code électoral qui interdit à tout candidat de 
« porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à un 
moment tel que ses adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de 
la campagne électorale », le TA a estimé que la diffusion du tract litigieux ne pouvait être 
regardée comme intervenue en violation de ces dispositions dès lors que M. E... avait pu y 
répondre dans un tract.

Les appelants se prévalent du courant de jurisprudence selon lequel la diffusion d’un 
tract dont la gravité des imputations exclut toute défense utile, par exemple en raison de leur 
caractère injurieux et diffamatoire, peut affecter la sincérité du scrutin alors même que sa date 
de diffusion aurait permis aux candidats visés de répliquer et qu’ils l’auraient fait (Section, 22 
décembre 1989, Elections municipales de Cannes, n° 108885, au Recueil ; Section, 8 juin 
2009, Elections municipales d'Aix-en-Provence, n° 321974, au Recueil).

Nous ne pensons pas que le tract litigieux entre dans cette catégorie. 

Il visait certes insidieusement à mettre en cause l’honnêteté de M. E... et d’un de ses 
adjoints en mentionnant deux décisions de justice, l’une du tribunal de commerce, l’autre du 
conseil de prudhommes, concernant des personnes morales que l’un et l’autre avaient 
dirigées, et était inexact quant au nombre des condamnations en cause et à leur coût pour la 
commune. 

Mais il faisait aussi état précisément de ce que par jugement du 18 juin 2019, le 
tribunal de commerce de Pau avait condamné la S.E.M Aguerria (dont le président est M. E...) 
à payer à la société Gilles Pie la somme de 19 651,70 euros, pour non-respect de contrat signé 
par Monsieur E... et de ce que le conseil de prudhommes avait condamné l'association du 
château de Libarrenx (dont le président était jusqu'à 2019 M. X..., adjoint de M. E...) à plus de 
100 006 euros dans le litige avec une salariée pour non-paiement des salaires et travail 
dissimulé.

Malgré la mise en cause de l’honnêteté des élus sortants, il nous semble pas qu’il 
s’agît là d’imputations auxquelles il ne pouvait pas utilement être répondu, ce que les 
intéressés ont pu faire quatre jours avant le second tour scrutin. Dès lors, la diffusion du tract 
litigieux n’a pas à nos yeux altéré la sincérité du scrutin. 

PCMNC à l’annulation de l’élection de MM. B... et P... en qualité de conseiller 
municipal, à ce que vous proclamiez élus en cette qualité Mme Lougarot et M. Lambert, à la 
réformation du jugement attaqué en ce qu’il a de contraire à votre décision, au rejet du surplus 
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des conclusions de la requête d’appel ainsi que des conclusions présentées par M. L... au titre 
de l’article L. 761-1 du CJA.


